
 DES PAROLES AUX ACTES, SANS ATTENDRE 

Dans son allocution du 10 septembre 2014, le président Obama a déclaré son intention 
d’augmenter l’aide militaire à l’opposition syrienne, et il a affirmé « ne pouvoir compter sur 
le régime de Bachar Al-Assad, qui terrorise son peuple ». 

Il y a un an, lors du massacre à l’arme chimique le 21 août 2013 dans la Ghouta (banlieue de 
Damas), les intentions des grandes puissances de sanctionner les crimes du régime de 
Bachar Al-Assad n’ont pas été suivies d’actes. Nous avons pu mesurer, dans les mois qui ont 
suivi, les conséquences dramatiques de ce renoncement : 

- Intensification des bombardements aux barils de poudre sur les populations, et attaques au 
Chlore. 

- Montée en puissance des groupes radicaux et création du soi-disant État Islamique en Irak 
et au Levant régnant sur des territoires par la terreur, 

- Affaiblissement de l’opposition syrienne modérée. 

Aujourd’hui, des frappes aériennes ciblées contre l’Etat Islamique en Syrie, à l’initiative d’un 
ensemble de pays dont la France, ne pourront atteindre leur objectif sans la mise en place 
d’une zone d’exclusion aérienne. Celle-ci, tout en sécurisant les interventions, aura 
l’avantage de mettre un terme aux bombardements aveugles des populations par le régime 
de Bachar Al-Assad et de redonner des marges de manœuvre à l’Armée Syrienne Libre, qui 
s'épuise à lutter sur deux fronts. Cette dernière doit être particulièrement soutenue à Alep 
et dans sa région, avant qu’il ne soit trop tard. 

L’État Islamique s’est constitué en Syrie avec, au début, la complicité bienveillante de Bachar 
Al-Assad qui l’a aidé à prospérer. C’est donc en Syrie comme en Irak qu’il doit être combattu, 
avec le dessein de redonner aux populations la maîtrise d’un avenir affranchi des dictatures 
comme des groupes terroristes et libre de toute hégémonie. 

Le peuple syrien reprend espoir. Ne le décevons pas une nouvelle fois. 

Paris le 12 septembre 2014 
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